
Comité 21 :
co-construire pour réconcilier

Résumé

Sur la route de ses vingt ans (2015), nous avons souhaité nous arrêter sur 
l’histoire du Comité 21 dont la création fut directement induite par la Conférence 
de Rio en 1992. Le Comité 21 est aujourd’hui le premier réseau d’acteurs 
engagés dans la mise en œuvre opérationnelle du développement durable en 
France et a été le précurseur, bien avant le Grenelle Environnement, d’une mise 
en commun des opinions, aspirations et expériences des différentes parties 
prenantes. Son questionnement se veut en prise avec le monde autour de grands 
axes de travail : Agenda 21 et territoires durables, responsabilité sociétale des 
entreprises, éducation au développement durable, ville durable, dialogue avec 
les parties prenantes, ancrage territorial, marketing durable, performance du 
réseau, innovation et prospective… avec l’ambition de rester un lieu ouvert de 
conscience et de débat.

Abstract

With its twentieth anniversary in view (in 2015), we wanted to take a look at 
the history of Comité 21, the creation of which was directly inspired by the Rio 
Conference of 1992. Today, Comité 21 is the first network of players committed to 
the operational implementation of sustainable development in France, and was 
a pioneer – long before the Grenelle Environnement – in pooling the opinions, 
aspirations and experiences of the different stakeholders. It intends to address 
global issues related with major themes: Agenda 21 and sustainable territories, 
corporate societal responsibility, education for sustainable development, 
sustainable town, dialogue with stakeholders, territorial anchorage, sustainable 
marketing, network performance, innovation and prospective… all with the 
ambition to remain open to issues concerning social conscience as well as debates.
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En juin 1992, à Rio de Janeiro (Brésil), la 
Conférence des Nations unies sur l’envi-
ronnement et le développement (CNUED), 
également dénommée « Sommet de la  
Terre », réunissait 172 gouvernements et 
près de  2 400 représentants d’ONG, tandis 
que quelque 17 000 personnes venues du 
monde entier assistaient au Forum des ONG 
qui se tenait en parallèle du Sommet – une 
mobilisation sans précédent autour d’une 
conférence internationale. Préparée depuis 

On ne peut retracer dix-sept années d’activités en un seul article de revue. 
On ne peut non plus ici nommer tous les acteurs et partenaires qui ont 
soutenu le Comité 21 ou qui ont participé à ses côtés à une multitude de 
démarches et d’initiatives, mais ils font partie de cette aventure. Cet article 
ne prétend pas à l’exhaustivité, seulement à un rappel d’une histoire initiée 
par trois femmes et portée par des adhérents dont la démarche citoyenne 
n’est plus à démontrer et par une équipe, renouvelée au fil des ans, mais 
toujours aussi enthousiaste. Par souci d’harmonisation, nous avons utilisé 
le plus souvent l’expression « Comité 21 » qui entend à la fois les adhérents, 
les équipes et les administrateurs successifs qui le composent.

deux ans sous l’égide des Nations unies, cette 
conférence avait pour ambition d’appeler 
les États et les institutions internationales à 
prendre en compte l’environnement dans le 
développement.

On doit notamment au rapport Brundtland 1 
d’avoir « popularisé » le concept de « dé-
veloppement durable », même si Patrick 
Blandin, professeur émérite du Muséum 
national d’histoire naturelle, rappelle 2 que 
cette expression va être mise en lumière dès 
1980 dans un document publié conjointement 
par l’Union pour la conservation de la nature 
et de ses ressources (UICN), le Programme 
des Nations unies pour l'environnement 
(PNUE) et le WWF 3.

La Conférence de Rio va être le point de 
cristallisation des attentes citoyennes autour 
des questions de maintien des équilibres de 
la planète, mais aussi des rapports Nord-
Sud, de la place des femmes dans la société, 
de l’accès de tous aux biens essentiels que 
sont notamment l’eau et l’énergie. C’est la 
première fois qu’une conférence des Nations 
unies rassemble en un même lieu autant 
d’acteurs non institutionnels.

1 Notre avenir à tous, dit « Rapport Brundtland » du nom de la présidente norvégienne de la Commission, Madame Brundtland, 
Commission mondiale sur l’environnement et le développement des Nations unies, 1987.
2 Patrick Blandin, L’adaptabilité durable, une nouvelle éthique, in revue Vraiment durable n° 1, Comité 21-Victoires Éditions, hiver 
2011-2012.
3 Stratégie mondiale de la conservation – La conservation des ressources vivantes au service du développement durable, UICN, 
PNUE, WWF, 1980.
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Les prémices

Dans le cadre de la préparation de cette 
Conférence, autour d’un collectif d’ONG en-
vironnementales et de développement, se re-
trouvent de nombreux militants, chercheurs, 
penseurs, acteurs du développement du rable. 
Parmi ces ONG, trois ont la particularité de 
rassembler différents acteurs (collectivités, 
entreprises, associations diverses) et vont, en 
quelque sorte, entrer en résonance : le Comité 

français pour l’environne-
ment présidé par Simone 
Veil, l’Entente européenne 
pour l’environnement 
présidée par Huguette 
Bouchardeau et la Fon-
dation européenne pour 
l’environnement fondée 
par Bettina Laville.

Aucune de ces trois femmes ne se réclame 
du mouvement politique écologiste, mais 
elles ont été des précurseurs en affirmant 
que l’environnement doit être une priorité 
dans l’action de l’État et des entreprises 4 : 
la première, qui a présidé le Comité français 
pour l’année européenne de l’environnement 
(1987) et a déjà une carrière politique très 
prestigieuse ; la seconde au travers de son 
expérience ministérielle ; la troisième qui a 
une expérience de cabinet ministériel et a 
mis sur pied en 1982 le premier festival du 
film d’environnement 5.

Ces trois femmes politiques et militantes 
savent que certaines démarches ne peuvent 
pas seulement être appuyées par l’État, que  

les citoyens et les ONG sont aussi des points 
d’ancrage au-delà des institutions. Fortes 
de leurs convictions et de leur attachement 
à cette idée de « développement durable » 
encore peu répandue, elles fondent le « Co-
mité 21, Comité français pour l’environnement 
et le développement durable », dont elles vont 
confier la présidence à Serge Antoine 6, haut 
fonctionnaire, acteur majeur et passionné des 
questions d’environnement, un homme dont 
Robert Poujade – le premier des ministres de 
l’Environnement – disait : « Le génie de l’en-
vironnement, je le connais, il est dans mon 
cabinet, il s’appelle Serge Antoine. »

Le 17 octobre 1994, en présence de Michel 
Barnier, alors ministre de l’Environnement, 
se réunit l’Assemblée générale constitutive 
du Comité 21 – « 21 » pour XXIe siècle. Les 
trois fondatrices deviennent membres d’hon-
neur et Serge Antoine est élu président, 
fonction qu’il occupera jusqu’en 1998.

Le Sommet de la  Terre s’est conclu par la 
signature de la « Déclaration de Rio sur 
l’environnement et de développement », 
qui a en outre adopté un ambitieux pro-
gramme d’actions pour le XXIe siècle, fort de 
40 chapitres qui déclinent quelque 2 500 re-
commandations que les États sont invités 
à s’approprier, tant au niveau national que 
local, dans des do maines qui concernent 
tous les citoyens de la planète : pauvreté, 
santé, logement, pollution de l’air, mers, 
forêts et montagnes, désertification, eau 
et assainissement, agriculture, déchets. Ce 
programme d’actions pour le XXIe siècle, 
appelé Action 21 ou Agenda 21 7, se veut 

4 Elles ont relaté toutes trois leurs engagements : Simone Veil, Une vie, éditions Stock, octobre 2007 ; Huguette Bouchardeau,  
Le déjeuner, éditions Julliard, janvier 1998 ; Bettina Laville, La machine ronde – La planète, le peuple et la politique, éditions Autre-
ment, 2002.
5 RIENA : Rencontres internationales de la nature et de l’environnement, premier festival du film d’environnement, créé en 1982 à 
Royan (Charente-Maritime) et repris depuis 1996 par le conseil régional d’Île-de-France sous l’appellation « Festival international du 
film de l’environnement ».
6 Cf. Serge Antoine, semeur de Rio+20, p. 155 de ce numéro.
7 « Agenda 21 » est l’expression qui désigne le programme d’actions et est utilisée systématiquement, choix retenu par le Comité 21, 
au singulier, même si l’usage courant autorise désormais l’emploi du pluriel.
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« économiquement viable, écologiquement 
durable, socialement équitable ». Chaque 
échelon territorial sur la planète – au moins 
dans les pays qui ont accepté de signer la 
Déclaration de Rio – est invité à développer 
son propre Agenda 21.

C’est cette idée « porteuse » qui va – aussi – 
conduire à la création du Comité 21 : au-delà 
de la nécessité de s’approprier le dévelop-
pement durable en raison des enjeux qu’il 
véhicule, l’exigence de faire vivre en France 
ce programme d’actions pour le XXIe siècle, 
auquel Serge Antoine a d’ailleurs collaboré 
aux côtés notamment du Canadien Maurice 
Strong, secrétaire de la CNUED.

Dans l’article 1er de ses statuts, les objectifs du 
Comité 21 sont ainsi définis : « L’association 
dite “Comité français pour l’environnement et 
le développement durable“ avec le sous- titre 
de “Comité 21“ a pour but de promouvoir 
l’environnement et le développement durable 
en s’appuyant sur les territoires français, en 
faisant référence aux pays étrangers, en par-
ticulier européens et/ou francophones, ainsi 
que sur les partenaires de la société civile 
nationale ou internationale. » On notera au 
passage l’évolution de l’appellation – et son 
léger raccourci qui n’enlève rien à sa préoccu-
pation environnementale – devenue au fil du 
temps « Comité 21, Comité français pour le 
développement durable ». En sont membres 
de droit, depuis l’origine, le ministère français 
chargé de l’Environnement, le Programme 
des Nations unies pour l’environnement 
(PNUE) et le Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD).

Le Comité 21 entend apporter aux acteurs 
économiques des outils concrets de mise 
en œuvre du développement durable, ap-

puyer les collectivités territoriales dans la 
conception d'Agenda 21 locaux, définir des 
positions concertées sur les débats nationaux 
et internationaux, promouvoir et valoriser les 
initiatives qui émergeront de ses adhérents. 
Échanges, dialogues, actions communes 
sont autant d’ambitions affichées et mises 
en pratique pour inscrire les objectifs de 
« Rio 1992 » dans une dynamique locale, 
nationale et internationale. Le Comité 21 
est la seule association qui réunit à l’époque 
les différentes composantes de la société 
française sur de tels sujets.

Échelon local et « action ! »

Moins de trois ans après la Conférence de Rio, 
le Comité 21 est en action 8 et va s’employer 
à faire émerger les mutations en cours et à 
nouer un dialogue avec la pluralité d’acteurs 
qui le composent (répartis en quatre collèges : 
entreprises, collectivités territoriales, asso-
ciations, recherche-éducation-enseignement- 
médias) pour concilier environnement, écono-
mie et société, sans oublier le pilier manquant 
de Rio auquel tiennent ses fondatrices et son 
président : la dimension culturelle, « non celle 
des beaux-arts, mais celle que nous portons 
en nous, avec les valeurs, les espérances, 
l’éthique et les comportements que nous 
avons à assumer » 9.

Parce que l’ Agenda 21 voulu à Rio a pré-
conisé une dimension locale, le Comité 21 
va mettre au cœur de ses préoccupations 
l’échelon territorial. Les premiers axes de 
réflexion illustrent cette volonté puisqu’ils 
s’adressent aux municipalités et donnent lieu 
à la publication, en octobre 1995, du guide 
« Bien gérer votre commune aujourd’hui 
pour le XXIe siècle »10, élaboré avec de nom-
breux partenaires et personnalités et envoyé 

8 La première Assemblée générale du Comité 21 s’est tenue le 25 janvier 1995.
9 Serge Antoine, discours de clôture des dix ans du Comité 21, 25 novembre 2005.
10 Serge Antoine et Christian Mettelet, Bien gérer votre commune : aujourd’hui pour le XXIe siècle, Comité 21 avec le soutien de la 
Caisse des dépôts et consignations, décembre 1995.
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par l’ Association des maires de France aux 
36 000 communes.

Parmi la pluralité de thèmes liés au déve-
loppement durable, la ville – échelon lo-
cal par essence – et l’habitat intéressent 
particulièrement le Comité 21. C’est donc 
tout naturellement qu’il va reprendre à son 
compte l’initiative lancée par la Fondation 
européenne pour l’environnement qui a 
organisé, dès 1993, en partenariat avec le 
ministère de l’Environnement et la ville de 
Nantes, les rencontres « Nantes Ecopolis »11. 
Deux rencontres seront ainsi organisées par 
le Comité 21 autour de cette thématique : 
l’une sur l’écologie urbaine, l’autre sur le 
thème : « L’innovation urbaine : Construire 
des partenariats public-privé-citoyens »12 – 
les actes de cette troisième rencontre ont été 
publiés à la Documentation française 13.

En octobre 1996, une grande exposition intitu-
lée « Villette-Amazone » vient célébrer la pre-

mière année d’exis-
tence du Comité 21. À 
l’initiative de Bettina 
Laville et de Jacques 
Leenhardt qui en ont 
rédigé le manifeste-
catalogue 14, l’exposi-
tion est hébergée par 
la Cité des sciences et 
la Grande Halle de La 
Villette. L’artiste Frans 
Krajcberg expose ses 
sculptures d’arbres et 

de lianes calcinés, issus de la forêt amazo-
nienne, qui se veulent autant de symboles 
de la lutte contre la déforestation déjà lar-

gement engagée 
en Amazonie. Le 
Comité 21 a lancé, 
début 1995, un 
concours d’architecture intitulé « Eco-logis » 
où les concurrents étaient invités à proposer 
un lieu de vie qui soit respectueux de l’en-
vironnement et modulable à souhait. Sur le 
parvis de La Villette est construite la maison 
écologique lauréate de ce concours (220 ré-
ponses et 60 projets retenus) imaginée par 
l’architecte français Nicolas Favet, qui réside 
à Helsinki (Finlande), en collaboration avec 
l’architecte finlandais, Kai Wartiainen, et avec 
l’appui d’un ingénieur spécialiste des éner-
gies renouvelables, Joël Walter Majurinen 15. 
La ville et l’habitat resteront – parmi d’autres 
thèmes – une constante source d’inspiration, 
de réflexions et de propositions au sein du 
Comité 21.

Innovation et savoir-faire

En ce milieu des années 1990, nous sommes 
entrés dans une ère nouvelle, où l’État et le 
monde économique jusqu’alors décision-
naires des politiques structurantes (éner-
gie, transports, urbanisme, agriculture...) 
ne peuvent plus entendre résoudre seuls 
les mutations. L’adhésion de la société ci-
vile – on ne parle pas encore de « parties 
prenantes » – est désormais indispensable 
pour réformer les modes de décision et im-
pulser de nouveaux comportements et choix 
de consommation.

Conscient de cet enjeu, le Comité 21 va 
développer un savoir-faire dans l’esprit de 
cette nouvelle gouvernance prônée par la 

11 Fondation européenne pour l’environnement, colloque « Nantes Ecopolis – Cadre de vie, cadre de ville », 23-24 novembre 1993.
12 2es Rencontres sur l’écologie urbaine, Comité 21-Ville de Nantes, 22-23 novembre 1994 ; 3es rencontres Nantes-Ecopolis, « L’inno-
vation urbaine : Construire des partenariats public-privé-citoyens », Comité 21–Ville de Nantes, 24-25 janvier 1996.
13 Pratiques de partenariat public-privé-citoyens pour l’innovation urbaine : actes, Rencontres Nantes-Ecopolis (3, 1996, Nantes), 
Comité 21-La Documentation française, décembre 1998.
14 Bettina Laville, Jacques Leenhardt, Villette-Amazone : manifeste pour l’environnement du XXIe siècle, Actes Sud, 1996.
15 Cf. Eco-Logis, habiter le XXIe siècle, documentaire de 26 minutes réalisé par Dominique Martin Ferrari, AED-Gaïa.
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Conférence de Rio 1992 en privilégiant pé-
dagogie et questionnement sur le sens du 
développement durable. Réseau unique en 
son genre, il va innover en élaborant une 
nouvelle manière de décider et d’agir : trans-
versalité, débats, mise en œuvre. Cette struc-
turation multiforme et engagée va donner 
au Comité 21 un « temps d’avance ». Fort 
d’un réseau à la pointe des débats sur le 
développement durable qui émergent partout 
dans le monde, il identifie les démarches les 
plus innovantes en France et en Europe, et 
aussi les points de blocages institutionnels. 
Il est le premier acteur de l’environnement 
à organiser une consultation auprès des 
candidats à la présidence de la République 
en matière de développement durable dès 
1995, initiative qu’il réitérera à l’occasion 
des présidentielles de 2002, en partenariat 
avec WWF France et la revue Science et en-
vironnement 16.

Évoquant Serge Antoine, 
Anne-Marie Sacquet, di-
rectrice du Comité 21 de 
2000 à 2008, dira : « Il a 
appris aux entreprises 
à reconnaître le besoin 
d’expertise du monde as-
sociatif et la capacité des 
associations à prendre  la 
mesure des attentes de 
la société, et à les porter 

bien sûr. Il a appris aux associations à passer 
du conflit à l’espace d’échange et d’écoute 
des attentes, des besoins, des blocages et 
à construire, peu à peu, des espaces de ré-
flexion commune. Il a appris aux collectivités 
à démultiplier leurs espaces de pouvoir et 
d’échange avec tous les acteurs présents 
sur les territoires. […] Nous pouvons nous 

dire qu’aujourd’hui, il y a au Comité 21, mais 
aussi dans tous les réseaux qu’il a construits 
ou semés, cette culture de la concertation et 
de l’action collective. » 17 On voit se dessiner, 
au travers de ces propos, cette économie 
collaborative qui est désormais une impé-
rieuse nécessité.

Grâce à l’énergie déployée par le Comité 21, 
dont les maîtres mots sont envie, pédagogie, 
concertation, détermination, et à la multipli-
cation des actions et réflexions sur des sujets 
aussi divers que le commerce international, 
l’eau, les transports, le tourisme, la forêt, 
les énergies, les modes de concertation, 
etc., les adhérents-acteurs (une centaine à 
la création du Comité 21) ne vont cesser de 
se multiplier.

Les grands débats autour du terme « sustai-
nable » agitent le Landerneau de l’écologie, 
dont la traduction reste encore aujourd’hui 
sujet à controverse – fallait-il privilégier 
« durable », comme ce fut le cas, ou plu-
tôt « soutenable » (comme l’évoque Ignacy 
Sachs) ou « tenable » (comme l’écrit Brice 
Lalonde) 18 ? Par ailleurs, si la Conférence 
de Rio est considérée comme une prise de 
conscience et un formidable espoir, certains 
estiment qu’elle a en quelque sorte éteint 
la lutte environnementale en la globalisant. 
D’autres, dont le Comité 21, discutent des 
possibles chemins à emprunter, identifient 
les pièges du nouveau concept et esquissent 
un nouveau modèle de développement. 

Un corpus de règles se met en place au 
sein de la société, souvent en lien avec la 
succession de directives européennes en 
matière d’environnement, souvent aussi 
avec un temps d’avance sur les pratiques 

16 L’environnement et le développement durable dans les programmes, « présidentielles 2002 », Résultats d’une consultation  
organisée par le Comité 21, en partenariat avec WWF France et la revue Science et environnement, dossier de presse, 11 avril 2001, 
63 pages.
17 Anne-Marie Sacquet, 4 octobre 2006, à l’occasion de la journée-débats en hommage à Serge Antoine.
18 Voir les articles d’Ignacy Sachs et de Brice Lalonde, respectivement p. 17 et p. 33 de ce numéro.
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nationales. Le travail de concertation au sein 
du Comité 21 s’inspire des principes de la 
Convention d’Aarhus 19 en cours d’élabora-
tion. Dans le même esprit, et parce que les 
grandes agences de bassin sont adhérentes 
du Comité 21, une réflexion s’invite autour 
de la directive-cadre européenne sur l’eau 
en cours d’élaboration. Il en est ainsi sur de 
nombreux sujets d’actualité : nucléaire et di-
versification de l’énergie, OGM, biodiversité, 
accompagnement des politiques françaises 
de développement… La confidentialité des 
échanges permet une liberté de ton, et l’an-
crage du processus de discussion dans la 
durée l’aboutissement de préconisations, 
voire de stratégies.

Bien avant le Grenelle Environnement et la 
reconnaissance des parties prenantes, la 
concertation et le partenariat pluri-acteurs 
sont au cœur des problématiques et du mode 
de fonctionnement du Comité 21, permettant 
une véritable démocratie participative.

Comité 21, Agenda 21

Le Comité 21 n’entend cependant pas être 
seulement un lieu de réflexion. Il veut aussi 
être un lieu d’action, de mise en pratique, 
d’accompagnement, à la fois au niveau local, 
en aidant à la construction de l’ Agenda 21 
de ses adhérents, mais aussi au niveau in-
ternational en faisant grandir le maillage des 
acteurs engagés dans la construction d’une 
gouvernance mondiale solidaire et environ-
nementale. Du local au global, déjà…

La démarche Agenda 21 a été adoptée au 
Sommet de la  Terre à Rio et ratifiée par plus 
de 170 chefs d’État et de gouvernement, mais 
elle a été longue à se mettre en place. Les 
premières expériences sont apparues en 1996 

et vont être favorisées grâce à la loi Voynet 
promulguée en 1999 20 qui stipule notamment 
que la « charte du pays exprime le projet 
commun de développement durable du ter-
ritoire selon les recommandations inscrites 
dans les Agenda 21 locaux ». Cependant, 
malgré cette loi, à l’occasion du Sommet 
mondial sur le développement durable à 
Johannesburg (Afrique du Sud), en 2002, et 
même s’il est difficile de s’arrêter aux seuls 
chiffres qui ne reflètent pas nécessairement 
la réalité territoriale, le constat est cependant 
fait d’un nombre d’ Agenda 21 locaux peu 
élevé en France, comparativement à d’autres 
pays participant à ce Sommet.

L’ Agenda 21 est un véritable levier pour 
améliorer les politiques territoriales dans 
le domaine du climat, des transports, de 
l’énergie, de l’agriculture, de l’habitat, de 
l’économie... Plus qu’un dispositif territorial, 
c’est un projet politique qui doit être partagé 
par tous les acteurs d’un territoire autour de 
trois étapes :
l un diagnostic partagé : sur quel territoire 
vivons-nous, quelles sont ses contraintes, 
ses risques ? L’étape incontournable, la mise 
en lumière.
l sur les bases de valeurs partagées : que 
voulons-nous transmettre à nos enfants, quel 
avenir voulons-nous construire ?
l sur la base d’un plan d’action qui fixe des 
objectifs concrets : calendriers, moyens, in-
dicateurs d’évaluation, gouvernance.

Autre manière de décliner la politique, 
l’ Agenda 21 est aussi un outil de prise de 
conscience des limites de nos modes de 
développement : limites écologiques avec 
l’épuisement des ressources non renouve-
lables, limites économiques avec la perma-
nence d’écarts de niveaux de vie, la pauvreté 

19 Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’en-
vironnement, signée le 25 juin 1998 à Aarhus (Danemark).
20 Loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire n° 99-533 du 25 juin 1999, dite loi Voynet, du nom 
de la ministre de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement de l’époque, Dominique Voynet.
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et l’exclusion, limites socioculturelles. À tra-
vers cet outil local se dessine la difficulté de 
passer à des démarches de production et de 
consommation plus adaptées aux exigences 
de cette fin de siècle et aux constats d’une 
planète déjà largement mise à mal.

L’ Agenda 21 local est aussi un tremplin vers 
l’international. Les villes, grandes et petites, 
témoignent de leurs expériences dans les 
grandes enceintes européennes et mon-
diales par la voix de leurs élus. Le Comité 21 
anime le programme d’action « Cités 21 » 
–  qui deviendra « Territoires durables » – 
et favorise des jumelages entre Agenda 21 
locaux étrangers : le réseau s’étend ainsi en 
Italie (Coordination italienne des Agenda 21 
locaux), à Barcelone (Réseau catalan des 
villes durables), à la côte Adriatique (Forum 
des villes adriatiques et ioniennes), à l’Algérie 
(Comité 21 algérien), au Maroc (Comité 21 
marocain)… En 2004, le Comité 21 signera 
d’ailleurs un accord de coopération avec la 
coordination des Agenda 21 locaux italiens, 
accord qui préfigure une plateforme d’é-
changes européenne sur les Agenda 21 et qui 
vise à la création de jumelage d’Agenda 21 
locaux entre des villes françaises, italiennes 
et méditerranéennes.

Le temps de l’entreprise

En septembre 1998, c’est un chef d’entreprise, 
François Gourdon, président d’Environne-
ment SA, qui est élu à la tête du Comité 21, 
tandis que Serge Antoine devient président 
d’honneur et que Bettina Laville, alors vice-
présidente du Comité 21, se met en « congé 
d’association » du fait de ses fonctions de 
conseillère du Premier ministre en charge 
des questions d’environnement et d’amé-

nagement du territoire. Ce choix « entrepre-
neurial » à la direction du Comité 21 n’est 
pas sans conjonction avec l’époque. Les 
entreprises sont en effet de plus en plus sou-
mises au respect des directives européennes 
et des codes du commerce international et 
doivent désormais faire entrer la notion de 
« développement durable » dans leurs acti-
vités, mais aussi assumer la responsabilité 
liée aux dégâts environnementaux qu’elles 
génèrent – ou ont généré. Une révolution 
économique aux multiples enjeux est en 
train de se faire, à laquelle le Comité 21 
entend apporter sa contribution et son sa-
voir-faire, notamment en accompagnant les 
en tre prises dans leur démarche de respon-
sabilité sociale et environnementale (RSE). 
Avec l’appui de huit dirigeants d’entreprises 
publiques  adhérentes, il élabore une « charte 
des  engagements des entreprises publiques 
pour le développement durable », signée 
par ces huit dirigeants le 19 octobre 1999 21, 
laquelle inspirera la loi NRE 22.

D’une vision, le Co-
mité 21 est passé à la 
mise en pratique et sous 
l’impulsion d’Anne-
 Marie Sacquet, nom-
mée directrice en 2000, 
l’équipe travaille à l’éla-
boration de nouveaux 
outils et méthodologies 
pour mieux accompa-
gner les demandes des 

adhérents. La nouvelle directrice a consacré 
sa carrière à faire du développement durable 
une priorité pour tous, notamment comme 
conseil en environnement et développement 
durable, elle arrive donc au Comité 21, forte 
d’une grande expérience et d’une convic-

21 Aéroports de Paris, Caisse des dépôts et consignations, EDF, GDF, Office national des forêts, RATP, SNCF, Voies navigables de 
France.
22 La loi sur les Nouvelles Régulations économiques, dite loi NRE (entrée en vigueur le 20 février 2002), établit que les sociétés 
françaises cotées doivent présenter, dans leur rapport de gestion annuel, en plus de leurs informations comptables et financières, les 
données liées aux conséquences environnementales et sociales de leurs activités.
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tion, qu’elle rappellera en 2007 : « Notre 
diversité est notre chance. […] Elle nous 
donne aujourd’hui la capacité de partager 
des engagements et des objectifs concrets, 
de conduire ensemble des programmes am-
bitieux, supportés par toutes les forces vives 
nécessaires, de décupler notre créativité, nos 
compétences et notre sphère d’influence. 
Affirmons-la et cultivons-la, comme notre 
plus grande richesse, comme un “appel à la 
fraternité” selon les mots d’Edgar Morin, et 
comme une ultime opportunité de construire 
un Humanisme du XXIe siècle. » 23

Cette diversité évoquée par Anne-Marie Sac-
quet se retrouve aussi dans les ren contres 
organisées par le Comité 21 dès 1999. 
 Lorsque l’on parcourt la liste des nombreux 
débats, dont on ne peut donner ici la liste 
exhaustive, on constate que de nombreux 
ministres ou anciens ministres (Nelly Ollin, 
Yves Cochet, Brice Lalonde, Serge Lepeltier, 
Nicole Fontaine, Dominique Voynet…), de 
grands entrepreneurs (Bertrand Collomb, 
Jean-Claude Detilleux, Anne Lauvergeon, 
Gérard Mestrallet, François Roussely, Louis 
Schweitzer…) ou représentants d’institutions 
(Jean-François Caron, Jean-Paul Delevoye, 
Michèle Pappalardo, Jacques Pélissard…), 
mais aussi des personnalités diverses comme 
Nicolas Hulot sont intervenus lors de ces 
débats. On lit même qu’un certain Jeremy 
Rifkin, « avocat, économiste, spécialiste de 
biotechnologies », est intervenu en juin 1999, 
aujourd’hui conseiller de plusieurs chefs d’État 
dans le monde entier et auteur d’ouvrages 
majeurs autour d’une réflexion prospective 
sur les nouvelles potentialités scientifiques 
et techniques et leurs impacts au plan social, 
environnemental et économique 24.

Anticipation et discernement

La question de la ville et de l’habitat a tou-
jours été, on l’a vu, une préoccupation forte 
du Comité 21. Ce qui va le conduire, durant 
l’année 2000, à élaborer une grille d'ana-
lyse  multicritère pour 
identifier les initiatives 
françaises dans le do-
maine de la haute qua-
lité environnementale 
(HQE) des bâtiments, 
à partir de la consultation de ses adhérents. 
Cette analyse débouchera sur la rédaction de 
fiches descriptives et d'un dossier bilingue, 
ainsi que sur la mise en œuvre et sur l’ani-
mation du pavillon français à l’occasion de 
la conférence internationale « Sustainable 
building 2000 », qui se tient à Maastricht en 
octobre 2000 25.

Il est impossible de résumer toutes les ac-
tions de terrain menées par le Comité 21 de-
puis sa création en 1995. On peut cependant 
évoquer une initiative emblématique de ses 
capacités d’anticipation, l’organisation, en 
décembre 2001, d’une formation, à destination 
de journalistes francophones, aux enjeux du 
Sommet mondial du développement durable 
qui va se tenir à l’été 2002 à Johannesburg, 
formation en partenariat avec l’Institut de 
l’énergie et de l’environnement, la Francopho-
nie et le ministère des Affaires étrangères.

Il est intéressant de rappeler le contexte 
qui a présidé à cette initiative. Nous som-
mes à un peu plus d’un an du Sommet de 
Johannesburg,  et bientôt dix ans après Rio. 
La presse française, voire européenne et inter-
nationale, très organisée en secteurs verticaux 

23 Cérémonie de remise des insignes de Chevalier de la Légion d’honneur à Anne-Marie Sacquet, 1er mars 2007.
24 Jeremy Rifkin : La troisième révolution industrielle – Comment le pouvoir latéral va transformer l’énergie, l’économie et le monde, 
février 2012 ; Une nouvelle conscience pour un monde en crise – Vers une civilisation de l’empathie, avril 2011, tous deux aux éditions 
Les Liens qui libèrent.
25 Identification et valorisation des initiatives françaises dans le domaine de la haute qualité environnementale des bâtiments, 
Comité 21, juin 2001.
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(politique, économie, environnement, agricul-
ture...) n’a pas acquis l’approche transversale 
induite par le concept de développement 
durable. Les journalistes « environnemen-
taux » peinent à imposer cette nouvelle vision 
« durable » qui commence à être appréhendée 
par les entreprises et les collectivités et qui 
repose sur la prise en compte des trois piliers 
du développement durable. On ne les laisse 
que rarement « approcher » de ces rubriques 
qui sont majoritairement le domaine réservé 
des journalistes politiques et économiques. 
La seule « ingérence » autorisée est celle du 
secteur « sciences » qui, malheureusement, 
noie les enjeux environnementaux dans la 
jungle des normes ou dans des évaluations 
des engagements, ce qui laisse peu de place 
et de temps à l’investigation et au contrôle 
des bonnes pratiques, qui laisse peu de temps 
aussi pour expliquer les conséquences géo-
stratégiques et diplomatiques liées à cet enjeu 
de société. Les bouleversements impliqués 
par la nouvelle gouvernance mondiale en 
construction échappent donc le plus souvent à 
l’information – pas seulement hexagonale.

On peut d’ailleurs constater que, pendant de 
nombreuses années, les citoyens continue-
ront d’être peu ou mal informés des réalités 
internationales et découvriront parfois abrup-
tement les effets d’une crise déjà latente ou 
les conséquences des dérèglements clima-
tiques, par exemple.

Si la notion de développement durable a fait 
souche et commence à être prise en compte 
dans la réglementation publique et la régula-
tion économique, un rapport de la Commis-
sion du développement durable (CDD) établit 

qu’« aux yeux de nombreux observateurs, les 
modes de consommation et de production 
sont restés quasiment inchangés dans les 
pays développés. De même, comme certaines 
délégations l’ont relevé, l’accroissement des 
rendements énergétiques enregistrés dans les 
pays développés a été plus que compensé 
par l’augmentation du volume des biens et 
services consommés et jetés. [...] Les modes  
de consommation et de production non du-
rables, la valorisation excessive des inté-
rêts économiques à court terme, la pression 
démographique et la pauvreté mettent ces 
écosystèmes à rude épreuve. » 26

Ce constat oblige à la vigilance et nécessite de 
rester en prise avec tous les échelons, locaux, 
nationaux, internationaux. Le Sommet de Jo-
hannesburg est en préparation et est évidem-
ment un thème de travail et de réflexion pour 
le Comité 21 et l’ensemble de ses adhérents. 
Ce Sommet se veut un temps de bilan des 
engagements de Rio en 1992 et des accords 
de Kyoto signés en 1997 27. Serge Antoine, en 
raison de son expérience internationale et en 
tant que président d’honneur du Comité 21, 
est totalement investi dans la préparation 
de cette rencontre internationale au sein du 
Comité français pour le Sommet mondial du 
développement durable, mis en place par 
Bettina Laville dans le cadre de ses fonctions 
à Matignon et présidé par Michel Mousel 28. 
La participation du Comité 21 à ce prochain 
Sommet, dix ans après celui de Rio, va accen-
tuer l’engagement des collectivités territoriales 
déjà concernées par l’ Agenda 21.

Dès 2001, afin de faire le point des actions 
menées par ses adhérents en matière de 

26 Rapport de la Commission du développement durable constituée en Comité préparatoire du Sommet mondial pour le développe-
ment durable, deuxième session (28 janvier-8 février 2002), Nations unies, New York, 2002.
27 Le Protocole de Kyoto à la Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC), signé le 11 décembre 
1997, est un accord international qui met en place des objectifs légalement contraignants et des délais pour réduire les émissions de 
gaz à effet de serre des pays industrialisés.
28 Voir notamment Comité français pour le Sommet mondial du développement durable (CFSMDD), Recueil des témoignages des 
membres du Comité au retour du Sommet, octobre 2002 : wwwv1.agora21.org/johannesburg/rapports/cfsmdd.pdf
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lutte contre les changements climatiques et 
saisir la perception qui est la leur sur cette 
question, le Comité 21 a lancé une grande 
consultation de ses adhérents, avec l’appui 
d’un groupe de pilotage pluridisciplinaire. Les 
résultats de cette consultation seront publiés 
en décembre 2002 29, en conjonction directe 
avec le Sommet de Johannesburg qui s’est 
tenu quatre mois plus tôt.

Le Comité 21 souhaite également apporter sa 
contribution par un travail de sensibilisation 
aux enjeux. Ce sera l’objet de l’Atlas mondial 
du développement durable 30 qui sera publié 
dans le cadre du Sommet de Johannesburg 
par les éditions Autrement. Écrit par la di-
rectrice générale, Anne-Marie Sacquet, avec 
l’appui de l’équipe et d’un comité d’experts, 
sous l’égide du Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE), il sera 
diffusé en août 2002 (10 000 exemplaires) et 
deviendra un ouvrage de référence pour tous. 
Il fera l’objet d’une réédition en janvier 2004, 

enrichi d’un cahier sur le développement 
durable en France.

Du 28 août au 4 septembre 2002, une délé-
gation des adhérents se rend au Sommet 
de Johannesburg 31. Pour la première fois, 
des élus des quatre collèges (entreprises, 
collectivités territoriales, associations, re-
cherche-éducation-enseignement-médias) 
vont être représentés dans une instance in-
ternationale.  Tous vont participer à l’aventure 
partagée d’un sommet mondial. La déléga-
tion française bénéficie d’un contexte positif 
à Johannesburg : alors que le représentant 
de George Bush se fait huer parce que les 
États-Unis refusent de ratifier le protocole de 
Kyoto, le président de la République, Jacques 
Chirac, accompagné de Nicolas Hulot, se fait 
ovationner en débutant son allocation devant 
l’ Assemblée plénière du Sommet avec la 
fameuse phrase : « Notre maison brûle et 
nous regardons ailleurs. » 

Retour de Johannesburg

Le Sommet de Johannesburg a insisté sur la 
nécessité d’une ratification élargie du Proto-
cole de Kyoto, condition indispensable à la 
mise en œuvre des engagements d’au moins 
5 % de réduction du CO2 entre 2008 et 2012. 
Cet objectif environnemental va conduire le 
monde industriel à une véritable révolution. 
Le développement durable devient une réelle 
donne d’une économie qui doit adopter de 
nouvelles règles, même si, dans le même 
temps, des lignes de fractures politiques vont 
se faire jour. Les « climato-sceptiques », mi-
noritaires mais largement médiatisés, retar-
dent le mouvement, d’autant que les outils 
adoptés dans le cadre du Protocole de Kyoto 

29 Lutte contre les changements climatiques - Enjeux et initiatives d’acteurs français, Comité 21, avec le partenariat de l’ADEME et 
de Gaz de France, décembre 2002.
30 Anne-Marie Sacquet, Atlas mondial du développement durable – Concilier économie, social, environnement, Comité 21-éditions 
Autrement, collection « Atlas-Monde », 2002.
31 Cf. « Johannesburg : Le développement durable c’est aussi chez vous », documentaire de Dominique Martin Ferrari, AED-Gaïa, 
2002.

Thierry Chambolle, Anne-Marie Sacquet, Jacque-
line Aloisi de Larderel, Habib Benessahraoui, Serge 
Antoine, présentation de l’Atlas mondial du déve-
loppement durable, SMDD, Johannesburg (Afrique 
du Sud), 2002.
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sont perfectibles. Le marché du carbone est 
une « aubaine » pour la grande industrie, 
notamment en Europe avec la mise en place 
d’un système d’échange de quotas d’émission 
de gaz à effet de serre 32 ; les pays émergents 
ne sont pas concernés par la réduction des 
émissions, et des distorsions de concurrence 
accompagnées de délocalisations en résul-
tent, tandis que certains pays comme les 
États-Unis restent à l’écart du processus.

Pour le Comité 21, l’année qui succède à 
Johannesburg (2003) sera une année forte 
de cette expérience internationale partagée. 
Il confortera ses activités autour des « vec-
teurs » suggérés par Serge Antoine :
l l’émergence d’une éducation au dévelop-
pement durable et à l’environnement aux 
deux échelles simultanées de citoyenneté : 
le planétaire et le local ;
l l’appui aux acteurs de terrain : entreprises, 
associations, parcs naturels, collectivités ter-
ritoriales, … pour affirmer leur rôle, y compris 
international et “régional” ;
l le développement d’une pratique de multi-
partenariats où entreprises, collectivités, 
associations, agences s’exercent à travailler 
ensemble et à croiser leurs interventions sur 
un même territoire. 33

Ces recommandations seront le fil conduc-
teur des actions du Comité 21 et conduiront 
notamment, dans le cadre de la Semaine du 
développement durable et avec le parrai-
nage du secrétariat d’État au Développement 
durable, à l’organisation d’une conférence-
débat, en partenariat avec le WWF France et 
O2 France, sur le thème « Développement 
durable, passons à l’acte ! » 34 qui sera l’occa-

sion d’échanger avec 
les différents acteurs 
de la production et 
de la consommation 
responsables. C’est 

aussi en 2003 qu’a lieu la première édition 
des « Rubans du développement durable », 
manifestation organisée en partenariat avec 
l’Association des maires de France (AMF), 
l’Association des maires des grandes villes 
de France (AMGVF) et Dexia, qui est l’occa-
sion de labelliser des collectivités locales qui 
intègrent efficacement le développement 
durable dans l'ensemble de leurs politiques 
globales par la mise en œuvre de réalisa-
tions concrètes, innovantes, exemplaires 35, 
initiative qui est dorénavant l’un des temps 
forts annuels du Comité 21.

Synergies et communication

Les collectivités territoriales sont désormais 
le lieu de mise en œuvre des principes de 
Rio, confortés au Sommet de Johannesburg. 
De plus en plus, leurs actions sont mises en 
synergie autour des engagements du Proto-
cole de Kyoto, car elles sont reconnues pour 
être largement responsables des émissions 
de gaz à effet de serre, l’habitat étant en 
effet – avec les transports – l’un des grands 
postes émetteurs de CO. 

Pour inciter de nouveaux acteurs à s’enga-
ger, le Comité 21 crée en 2003 un site-portail 
spécifique, www.agenda21france.org, où 
sont recensés les Agenda 21 de Territoires, 
qui permet de valoriser les démarches et 
d’identifier les bonnes pratiques et les par-
tenaires engagés. Actualisé quotidiennement 

32 Directive du Parlement européen et du Conseil n° 2003/87/CE du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté.
33 Cf. Serge Antoine, Note de synthèse sur le Sommet de Johannesburg, in Recueil des témoignages des membres du Comité au 
retour du Sommet, Comité français pour le Sommet mondial du développement durable (CFSMDD), octobre 2002.
34 « Développement durable, passons à l’acte ! », 4 juin 2003.
35 Cf. Les territoires inventent l’avenir – Mémento du développement durable, Comité 21, Victoires Éditions–Dexia Éditions, 2004.
www.rubansdudeveloppementdurable.com
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par le Comité 21 et par les acteurs de terrain, 
ce site, totalement rénové en janvier 2011, 
propose désormais deux nouvelles entrées : 
Agenda 21 scolaires et autres Agenda 21 (as-
sociatifs, établissements publics, entreprises, 
familles) et permet d’accéder à des textes de 
référence, des indications méthodologiques, 
un recensement des initiatives illustrées par 
une cartographie et des fiches dédiées, un 
calendrier des événements ainsi que les ac-
tualités liées à l’ Agenda 21, facilitant ainsi 
la mise en réseau.

C’est d’ailleurs une constante autant qu’une 
volonté affichée de la part du Comité 21 
que de se faire le relais des actions de ses 
 adhérents et partenaires, qui sont recensées 
chaque mois dans la lettre d’information 
« Infos 21 », lancée en octobre 2000, et dif-
fusée aujourd’hui à plus de 8 500 acteurs du 
développement durable.

Le développement durable est une notion 
qui fédère les acteurs qui sont engagés sur le 
terrain et mettent en pratique de nouvelles ap-
proches sociétales, tandis que d’autres surfent  
sur une mode et se mettent à tout peindre 
en vert. Si cette notion, de plus en plus mé-
diatisée, fait désormais partie intégrante des 
préoccupations des consommateurs, c’est 
aussi le temps du greenwashing, utilisation 
abusive d’arguments écologiques dans le but 

de faire apparaître un produit ou un service 
plus « vert » qu’il ne l’est réellement.

Le Comité 21, conscient du rôle fondamen-
tal de la communication soutient l’initiative 
d’ACIDD 36, que préside Gilles Berhault, de 
créer une « Université d’été de la communica-
tion pour le développement durable », dont la 
première session se tient en septembre 2003 
dans le Luberon, avec l’objectif de mettre la 
communication, l’information et le marke-
ting au service 
du développe-
ment durable : 
comment en 
parler, faire passer des messages,  convaincre ? 
Comment élaborer les bases d’une commu-
nication et d’un marketing responsables ? 
Comment « écoconcevoir » la communica-
tion ? La question du greenwashing y est 
aussi abordée : en effet, la loi NRE oblige 
désormais les entreprises cotées à publier des 
informations sociales et environnementales, 
mais les premières années de ces publications 
sont balbutiantes, autant que la hiérarchisa-
tion des informations communiquées. Cette 
initiative commune d’ACIDD et du Comité 21 
fera progresser la réflexion des entreprises 
sur leurs modes de communication et sur le 
« découplage » nécessaire entre les services 
de communication et les services chargés du 
développement durable.

Ainsi, depuis 2003, ACIDD et le Comité 21 
organisent, autour de différentes thé ma tiques, 
une université d’été de la communication 
qui sera à l’origine de plusieurs projets, 
comme par exemple le programme TIC21, 
créé en 2005 afin de sensibiliser les acteurs 
du développement durable, de la société 
de l’information et des nouvelles technolo-
gies à la pertinence d’une collaboration et 
du rapprochement de leurs problématiques. 
Le Comité 21 est désormais un partenaire 
historique de cette université d’été, qui va 

36 ACIDD : Association communication et information pour le développement durable.
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essaimer de nombreux groupes de travail 
autour de professionnels de la communica-
tion intéressés par cette nouvelle approche 
« développement durable-communication » 
et permettre une sensibilisation accrue des 
secteurs professionnels, aboutissant, en 2008, 
à la création d’un Observatoire de la com-
munication et du marketing responsables 37 
qui permet une collaboration entre les prin-
cipales initiatives du secteur en faveur de la 
communication responsable. 

En 2004, une centaine de démarches 
d’ Agenda 21 sont engagées en France. Le 
Comité 21, facilitateur et accompagnateur 
de ces démarches, s’en fait le relais. Les 
échanges circulent, chacun se nourrit d’idées 
nouvelles, chacun peut communiquer sur les 
difficultés rencontrées ; de véritables réseaux 
prennent vie. La démocratie participative est 
en route, même s’il faudra attendre encore 
plusieurs années pour voir s’élever nota-
blement le nombre d’Agenda 21 locaux : de 
200 en 2007, ils passeront à plus de 911 en 
2012 (source : INSEE). Le Comité  21 partici-
pera également au lancement, avec Cités  
unies France et l’Association française du 
conseil des communes et régions d’Europe 
(AFCCRE) à l’élaboration et à la médiatisation 
d’une Charte de la coopération décentralisée 
pour le développement durable qui sera 
présentée à la presse le 22 juin 2004 38. 

Ambitions pour une décennie

Le 24 novembre 2005, le Comité 21 fête son 
dixième anniversaire. Parmi la liste presti-
gieuse d’invités – impossible de tous les-
nommer ici – figurent notamment la ministre 
en poste de l’Écologie et du Développement 
durable, Nelly Olin, et quatre autres anciens 
ministres de l’Environnement (Michel Barnier, 
Brice Lalonde, Corinne Lepage, Ségolène 

Royal), ainsi que de nombreuses autres per-
sonnalités comme Louis Le Pensec, Claudy 
Lebreton, Jean-Marie Pelt, Hubert Reeves, le 
président de l’UNICEF, la directrice « Industrie 
et technologie » du PNUE, le président du 
conseil régional d’Île-de-France...

C’est l’occasion de franchir une nouvelle étape 
et de fixer des objectifs pour les dix prochai-
nes années, sous la houlette d’Éric Guillon, 

chef d’entreprise tout comme son prédéces-
seur, élu président du Comité 21 en 2004. 
Président d’Eco-Emballages, il renforcera la 
crédibilité du Comité 21 au sein du secteur 
des entreprises et le nombre d’adhérents pro-
gressera de façon équilibrée entre entreprises 
et collectivités, avec une présence toujours 
aussi active des associations, et l’arrivée de 
centres de recherche et de grandes écoles. 
L’intelligence collective se renforce.

À l’occasion de cet anniversaire, le Comité 21 
veut aller au-delà de la logique des col lèges 
d’adhérents et créer une « communauté res-
ponsable » autour d’une vision partagée et 
de cinq axes stratégiques : 
l adopter des modes de production et de 
consommation responsables et réduire les 
émissions de CO2 ;
l contribuer à préserver la biodiversité et 
promouvoir le tourisme durable ;

37 L’Observatoire a été lancé à l’initiative d’AACC Marketing services, ACIDD, Syntec conseil en relations publiques et l’Union des 
annonceurs (UDA). Cf. www.acidd.com
38 www.cites-unies-france.org/spip.php?article216
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l respecter la diversité culturelle et lutter 
contre les exclusions ;
l soutenir les filières environnementales et 
l'économie sociale ;
l renforcer la solidarité internationale.

L’élaboration de ces engagements est inspirée 
par les Objectifs du millénaire et va constituer 
la nouvelle feuille de route du Comité 21. 
Cette démarche peut être considérée, là aussi, 
comme précurseur du Grenelle Environne-
ment par l’accent mis sur la nécessité de 
réduire les émissions de CO2, l’importance 
de nouveaux modes de consommation, le 
respect de la biodiversité, etc., même si l’on 
peut considérer qu’il s’agit là plutôt d’un 
« Grenelle du développement durable » par 
ses préoccupations autour de la lutte contre 
l’exclusion et la solidarité internationale – 
Grenelle qui reste à faire...

Les dix ans du Comité 21 sont aussi la der-
nière manifestation à laquelle participera 
Serge Antoine de façon active. Il décède en 
2006, laissant, au-delà d’une tristesse par-
tagée et unanime, un formidable héritage 
que les équipes successives auront à cœur 
de faire fructifier. Comme l’évoque Robert 
Poujade, Serge Antoine « a ouvert des voies, 
semé des idées, entamé des dialogues. C’était 
un défricheur d’avenir » 39.

Précurseur et acteur du Grenelle 

2007 est l’année du Grenelle Environnement, 
impulsé par des ONG réunies dans l’Alliance 
pour la planète et décrété par le président de 
la République, Nicolas Sarkozy. Le Grenelle 
va rassembler pour la première fois l’État 
et des représentants de la société civile afin 
de définir une feuille de route en faveur de 
l’écologie, du développement et de l’aména-

gement durables. Six groupes de travail sont 
constitués avec pour vocation de représenter 
les acteurs du développement durable que 
sont l’État, les collectivités  locales, les ONG, 
les employeurs et les salariés. Le Comité 21 
a un peu de mal à trouver sa place dans le 
concert des parties prenantes, devançant de-
puis plus de dix ans cette forme de dialogue : 
comment intégrer au Grenelle ce premier 
« intégrateur » ? Il n’est pas toujours aisé 
d’être pionnier...

Le Comité 21 qui, depuis 2004, est fortement 
impliqué dans les démarches d’éducation 
au développement durable, va participer au 
groupe « Promouvoir des modes de déve-
loppement écologiques favorables à l’em-
ploi et à la compétitivité » et en particulier 
à deux chantiers opérationnels rattachés à 
ce pôle de réflexion, l’un sur « Éducation », 
l’autre sur « Sensibiliser, informer et former 
le public aux questions d’environnement et 
de développement durable ». Le Comité 21 
participera aussi à d’autres groupes de tra-
vail du Grenelle, comme celui sur les modes 
de production et de consommation et celui 
sur la démocratie écologique, tandis que 
Bettina Laville est chargée du rapport sur la 
transparence des consultations régionales 
et du forum internet du Grenelle 40.

La participation aux chantiers sur l’éduca-
tion et l’information/formation du Grenelle 
se situe dans la continuité du programme 
dédié à l’éducation à l’environnement et au 
développement durable (EEDD) lancé par le 
Comité 21 et qui s’inscrit dans le cadre de la 
Décennie pour l’éducation au développement 
durable des Nations unies (2005-2014). Le 
premier volet de ce programme consacré 
à l’ Agenda 21 scolaire donnera lieu en dé-
cembre 2006 à l’édition d’un guide méthodo-

39 Serge Antoine, semeur d’avenirs – Repères et engagements, Association Serge Antoine-Ministère de l’Écologie et du Dévelop-
pement durable, 2008, 253 pages (www.association-serge-antoine.org).
40 Bettina Laville, Rapport sur la transparence des consultations régionales et du forum internet du Grenelle Environnement,  
19 octobre 2007. www.legrenelle-environnement.fr/IMG/pdf/RapportdeBLaville021107.pdf



148 - Vraiment Durable - Printemps-Été 2012

HiStOire et CHeminementS

logique sur la conduite d’ Agenda 21 scolaire : 
De l’école au campus, agir ensemble pour 
le développement durable  41 et à la mise à 
disposition, depuis, de nombreux outils pour 
faciliter la mise en œuvre de ces démarches 
dans les établissements scolaires. Le second 
volet, destiné à inciter les adhérents à mettre 
en place une stratégie d’EEDD, fera l’objet 
de deux autres publications : la première, 
publiée en 2007 : La contribution des col-
lectivités à l’éducation au développement 
durable 42 ; la seconde, qui s’inscrit dans le 
cadre de la Décennie pour l’éducation au 
développement durable, sera publiée en 2008 
sous forme d’une note-cadre intitulée Bilan 
de l’action des collectivités pour l’éducation 
au développement durable 43. Le Comité 21 
publiera également, plus spécifiquement à 
destination du collège « en tre prises », une 
« Note 21 » consacrée au thème : « Les entre-
prises peuvent-elles contribuer à l’éducation 
au développement durable ? » (mai 2010). 
Ces nombreuses contributions permettront 
la reconnaissance du Comité 21 par les asso-
ciations d’EEDD. Le Comité 21 est aujourd’hui 

membre du Collectif français pour l’éducation 
à l’environnement et au développement dura-
ble (CFEEDD) et participe à l’Espace national 
de concertation pour l’EEDD depuis 2009.

Crise et prospective

La crise bancaire et financière qui éclate 
en septembre 2008, après celle des 
 «  subprimes » de 2007, donne lieu à un vaste 
questionnement sur la pérennité des actions 
de long terme, alors que les incertitudes du 
marché et la crise de l’emploi impliqueraient 
de donner la priorité aux actions d’urgence. 
Le Comité 21 choisit de miser sur l’antici-
pation plutôt que de privilégier la réaction 
immédiate, en créant, en 2009, un Comité 
de prospective sous l’impulsion de Bettina 
Laville. Composé d'une vingtaine d'experts, 
chercheurs, philosophes, ce comité entend 
poser les bases d’une réflexion anticipatrice 
au vu de la multiplication des boulever-
sements planétaires de tous ordres. Ses 
premiers travaux donnent lieu à la publica-
tion du rapport « Temps de crise financière, 
économique, écologique, sociale : enjeux, 
contradictions, op-
portunités » 44 qui 
illustre par son seul 
titre les préoccupa-
tions portées par le 
Comité et qui don-
nera lieu à la créa-
t ion d’un Obser-
vatoire des crises. 
Deux autres rapports 
seront publiés, l’un 
consacré à « La Ville, 

41 De l’école au campus, agir ensemble pour le développement durable – Guide méthodologique de l’Agenda 21 scolaire, Comité 21, 
décembre 2006, 104 pages.
42 La contribution des collectivités à l’éducation au développement durable – Enjeux, recommandations et retours d’expériences, 
Comité 21, avec le concours de Suez, septembre 2007, 112 pages.
43 Bilan de l’action des collectivités pour l’éducation au développement durable – Agir ensemble pour éduquer au développement 
durable, Conférence internationale de Bordeaux du 27 au 29 octobre 2008, Comité 21.
44 Temps de crise financière, économique, écologique, sociale : enjeux, contradictions, opportunités, premier rapport du Comité de 
prospective, Comité 21, juin 2009, 86 pages.
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nouvel écosystème du XXIe siècle » 45, l’autre 
à l’élaboration de sept propositions pour 
Rio+20 46.

C’est à partir de ce Comité de prospective 
qu’émergeront l’idée et l’envie d’une ré-
flexion plus intemporelle, plus  philosophique, 
plus interdisciplinaire. Bettina Laville qui 
porte ce projet depuis plusieurs années pro-
pose à Gilles Berhault, nouveau président 
du Comité 21, et aux administrateurs de se 
doter d’un tel outil. C’est ainsi que la revue 
Vraiment durable, sous-titrée Penser le dé-
veloppement durable, voit le jour à l’hiver 
2011-2012 47.

De nouvelles voies

La disparition de Serge Antoine va être suivie, 
deux ans plus tard, de celle d’Anne-Marie 
Sacquet. Si le Comité 21 a perdu deux de ses 
figures les plus emblématiques en l’espace 
de deux ans, l’équipe sait que le chemin 
ne s’arrête pas là ; plus que jamais, le Co-
mité 21 doit continuer à innover et à ouvrir de 
nouvelles voies. Trois thématiques vont être 
particulièrement investies : la ville durable, 
le dialogue avec les parties prenantes et la 
poursuite de l’éducation au développement 
durable.

Les villes sont au carrefour du dévelop-
pement durable. Elles concentrent les 
 principales urgences qui se posent à l’échelle 
de la planète : pression démographique, 
saturation du trafic routier, consommation 
d’énergie fossile, ghettos sociaux, déstruc-
turation de l’économie de proximité. Mais 
c’est aussi l’échelle où les solutions les plus 
créatives se développent pour répondre à ces 
enjeux. De plus en plus de collectivités s’in-

téressent à la notion 
de ville « verte », de 
ville durable. C’est 
un autre domaine de 
réflexion auquel le Co-
mité 21 s’est toujours 
impliqué – que l’on se 
souvienne de l’expo-
sition « Villette Ama-
zone » en 1996. Qui dit 
territoire, dit local, dit 
ville, tout un public adhérent du Comité 21 
qui va impulser une nouvelle réflexion sur 
cette thématique, à l’heure où commencent 
à émerger en France des écoquartiers dans 
les villes, petites, moyennes ou grandes, 
qui sera concrétisée par la publication de 
l’ouvrage Du quartier à la ville durable, vers 
un nouveau modèle urbain 48.

Tout comme les collectivités, les grands 
 groupes sont de plus en plus engagés par 
l’État comme par leurs parties prenantes à 
rendre compte de leurs externalités envi-
ronnementales, sociales et sociétales. C’est 
donc tout naturellement que le Comité 21 va 
répondre à la demande de certains de ses ad-
hérents du collège « entreprises » qui souhai-
tent être accompagnés dans cette démarche. 
Réseau de parties prenantes par essence, le 
Comité 21 va jouer pleinement son rôle de 
tiers facilitateur et de confiance en obser-
vant une neutralité indispensable à la bonne 
conduite de cet exercice. Il a  développé au fil 
des ans une méthodologie unique, inspirée 
de la norme européenne AA1000 (1999) et 
dans le respect des exi gences de la récente 
« norme » internationale ISO 26000 (2010) 
qui donne les lignes di rec trices pour tout 
type d’organisation cherchant à assumer la 
responsabilité sociétale des impacts de ses 

45 « La Ville, nouvel écosystème du XXIe siècle – Ville, réseaux, développement durable », Comité 21 avec le soutien de l’ADEME et 
de la Caisse des dépôts, 2011-2012. Cf. p. 171 de ce numéro.
46 Rapport du Comité de prospective 2011-2012, Comité 21. Cf. Sept propositions pour Rio+20  p. 163 de ce numéro.
47 Vraiment durable n° 1, Comité 21-Victoires Éditions, hiver 2011-2012.
48 Antoine Charlot, Du quartier à la ville durable – Vers un nouveau modèle urbain, Comité 21 en collaboration avec l’AMGVF, mai 2011.
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décisions et activités et à en rendre compte. 
Professionnalisme et rigueur dans cet ac-
compagnement aux entreprises en font un 
partenaire reconnu auprès de ses adhérents 
et interlocuteurs.

Communication, acte II

Thème déjà abordé à 
l’occasion du partena-
riat mis en place dans 
le cadre de l’Université 
d’été de la communi-
cation pour le déve-
loppement durable, 
le nouveau président 
Gilles Berhault, élu en 
2010, l’affirme : « Nous 
avons basculé dans un 

monde de communication. Elle est mainte-
nant au centre de la stratégie de toutes les 
organisations. Les impacts sont loin d'être 
négligeables, tant positifs que négatifs. C'est 
une question de responsabilité environne-
mentale pour tous les communicants (papier, 
énergie, transport, supports jetables...), mais 
aussi sociétale. Chaque message envoyé sur 
un support de communication influe sur la 
société. » 49 La dixième Université d’été de la 
communication aura lieu, toujours en parte-
nariat, les 23 et 24 août 2012 à Bordeaux sur 
le thème « Gouvernance et concertation… 
coproduire le développement durable. Après 
le Sommet de la  Terre de Rio+20 » 50.

Dans le prolongement de ces nouvelles am-
bitions « communicantes », le Comité 21 
est dorénavant partenaire de la plateforme 
d’échanges de bonnes pratiques de commu-

nication responsable de l’Union des annon-
ceurs (UDA), lancée fin 2011, qui permet de 
recenser et faire partager les actions mises 
en œuvre en la matière 51.

La communication revêt différentes formes. 
Parmi elles, le marketing, fonction clé à l’in-
terface entre les métiers internes (achats, 
finances, communication, etc.) et externes 
de l’entreprise (fournisseurs, prestataires, 
clients, etc.), va faire l’objet, durant près de 
deux années, d’un travail de fond, ponctué 
par les Rendez-vous du marketing durable 
organisés en partenariat avec l’ESCP Eu-
rope. La contribution active et les échanges 
entre experts et adhérents du Comité 21 

aboutiront à la publi-
cation, en avril 2011, 
du Guide du marke-
ting durable 52. Cet 
outil à l’usage des 
professionnels vise à 
réconcilier marketing 
et développement 
durable, en abordant 
l’ensemble des as-
pects qui y sont liés 
et en proposant des 

apports théoriques et des repères essen-
tiels, mais aussi des témoignages d'acteurs 
professionnels et d’experts, ainsi que des 
illustrations concrètes de bonnes pratiques 
et des outils pour un marketing durable.

Régionalisation

En juin 2010, le Comité 21 inaugure sa 
première antenne régionale en Pays de la 
Loire 53, qui va permettre de faire vivre et 

49 Infos 21 n° 126, lettre d’information du Comité 21, 19 décembre 2011, « Renforcer la communication pour le développement 
durable ».
50 Cf. www.communicationdeveloppementdurable.com
51 Outre l’UDA et le Comité 21, en sont partenaires l’ADEME, Winplanet, ORSE, Orée, le Club génération responsable,  Entrepreneures 
d’avenir. Cf. www.bonnespratiques.uda.fr
52 Karine Viel, Guide pratique du marketing durable, Comité 21, avril 2011, 350 pages.
53 www.paysdelaloire.comite21.org
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d’incarner régionalement et concrètement 
la contribution de chacun au développement 
durable. C’est aussi l’occasion de renforcer 
la cohérence des initiatives engagées sur 
le territoire,  qu’elles soient portées par les 
collectivités publiques, les entreprises, les 
établissements scolaires ou encore les as-
sociations. L’antenne s’appuie sur des capa-
cités et valeurs partagées au plan régional 
– comme national d’ailleurs : capacité à ex-
plorer de nouvelles voies, goût de l’initiative, 
ouverture à l’autre, tolérance, solidarité... 
qui expliquent la réussite de cette première 
antenne du Comité 21. Avec plus de soixante 
adhérents en deux ans, le Comité 21 des 
Pays de la Loire est aujourd’hui un véritable 
laboratoire du développement du rable, inno-
vant et créatif, qui invite les acteurs locaux 
à mesurer les progrès accomplis et à en 
rendre compte. Le développement du rable 
en Pays de la Loire, c’est aujourd’hui la mo-
bilisation de milliers d’acteurs, 73 Agenda  21 
(dont celui de la Région), 13 plans climat, 
75 entreprises engagées dans une démar-
che de responsabilité sociétale et 98 lycées 
labellisés écoresponsables. Le Comité 21 

des Pays de la Loire 
a d’ailleurs publié en 
décembre 2011 une 
étude qui recense 
près de 200 initiati-
ves remarquables et 
motivantes, dans des 
domaines très variés, 
comme le recours 
aux transports collec-
tifs et aux circulations 
douces, la recherche 

d’une plus grande efficacité énergétique et 
l’utilisation des énergies renouvelables, le 
développement d’une économie solidaire, 
éthique et responsable ou encore l’installa-
tion d’une réelle participation des habitants 
à la conception des politiques publiques 54.

Rio+20, un virage pour le Comité 21

Désormais, l’exemplarité des bonnes pra-
tiques ne suffit plus. Voici venir les temps 
de la transition vers un nouveau modèle et 
de la généralisation de l’innovation. Il s’agit 
maintenant pour le Comité 21 d’accompagner 
ses membres avec l’horizon des vingt années 
qui viennent. C’est autour de cet objectif qu’a 
été élu le conseil d’administration en 2010. 
Un nouveau projet à cinq ans a été élaboré 
autour de cinq axes : renforcement de la 
collaboration entre les membres, dévelop-
pement des actions de concertation, création 
de Comités 21 régionaux, ouverture à l’in-
ternational, amélioration de la coopération 
avec les autres réseaux, en particulier ceux 
qui mettent les nouvelles technologies au 
service du développement durable.

Mais l’opérationnel n’a de sens que fondé sur 
une vision, et les mutations des territoires 
ne peuvent s’inscrire que dans une approche 
européenne et mondiale.

Les réflexions sur le développement durable 
continuent d’essaimer dans de nombreuses 
instances auxquelles participe le Comité 21, 
comme par exemple les Ateliers de la  Terre, 
les Ateliers de l’Observatoire national des 
Agenda 21 locaux, les travaux de l’ObsAR 
(Observatoire des achats responsables), le 
Forum européen de la société civile, des sé-
minaires et conférences dont beaucoup sont 
organisés par les adhérents du Comité 21. 

En juillet 2011, à un an de la Conférence des 
Nations unies sur le développement durable, 
dite « Rio+20 », le Comité 21, acteur « na-
turel » du principal rendez-vous planétaire 
de l’année 2012, a invité ses partenaires, 
avec les entreprises, les collectivités terri-
toriales, les associations, les institutions... à   
« comprendre, innover et agir », avec notam-

54 Le développement durable en Pays de la Loire – Enjeux, pratiques et perspectives, Comité 21, décembre 2011, 160 pages.
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ment la participation de Brice Lalonde, coor-
dinateur exécutif de la Conférence Rio+20, 
et de Jean-Pierre Thébault, ambassadeur 
délégué à l’environnement.

Rio 1992 avait défini une feuille de route pour 
le développement durable au XXIe siècle, per-
mettant l’émergence d’initiatives de grande 
qualité et de forts engagements. Pourtant, 
la situation économique, sociale et environ-
nementale continue de s’aggraver dans un 
contexte démographique sans précédent et 
de raréfaction des ressources. Un changement 
d’échelle est nécessaire pour mettre en action 
les territoires. Les États ont besoin d’un signal 
politique fort et ambitieux. « L’avenir que nous 
voulons » sera le fil rouge de la Conférence 
de juin 2012, centrée sur deux thèmes : la 
gouvernance mondiale de l’environnement 
et l’économie verte pour le développement 
durable et l’éradication de la pauvreté.

C’est dans la perspec-
tive de cette Conférence 
que le Comité 21 a an-
noncé, le 7 novembre 
2011, le lancement du 
« Club France RIO+20 » 

pour faciliter la mobilisation, la coopéra-
tion et le rayonnement des acteurs français. 
Cinquante réseaux se sont ainsi regroupés 
autour du Comité 21, composés à la fois des 

principales associations d’élus, de syndicats 
professionnels et patronaux, de réseaux d’en-
treprises, de syndicats de salariés, d’associa-
tions et d’ONG, de structures académiques. 
Ce club a ouvert un espace indépendant 
unique d’échanges, appuyé par des minis-
tères et des organisations internationales. 
Dans le prolongement de cette initiative, le 
Comité 21 se voit confier par l’État la création 
et le pilotage d’un pavillon de la France à Rio 
à l’occasion de Rio+20.

La première contribution du Club France 
RIO+20 est un « Manifeste pour une gouver-
nance territoriale durable, solidaire et hu-
maine » 55 déposé sur le site des Nations unies 
en contribution à l’élaboration de la première 
version du « Draft Zéro » 56, qui prélude à la 
Déclaration finale de la Conférence Rio+20. Ce 
Manifeste demande notamment aux organi-
sations internationales de « définir une feuille 
de route à vingt ans, de renouveler la gouver-
nance mondiale du développement durable, 
de réaffirmer le caractère transversal du dé-
veloppement durable, d’adopter de nouveaux 
indicateurs, de confirmer le rôle essentiel de 
l’enseignement, d’affirmer une priorité forte 
à l’égard des territoires urbains ».

Faisant suite à la rencontre de juillet 2011, 
deux autres forums ont été organisés par le 
Club France RIO+20 : le 13 dé cembre 2011, sur 
le thème « Pour une contribution française 
à “Rio+20” sur la gouvernance » ; le second 
autour de la question : « Rio+20 : un nouveau 
souffle pour une transition économique ? », 
le 3 avril 2012, à l’ Association des maires 
de France, tous deux avec la contribution 
d’acteurs engagés et porteurs de propositions 
pour le Sommet.

Le Comité 21 et le Club France RIO+20 ont dé-
cidé de soutenir la proposition du gouverne-

55 Manifeste pour une gouvernance territoriale, durable, solidaire et humaine, Club France RIO+20, 28 octobre 2011.  
Cf. www.rioplus20france.org
56 The Future We Want - Zero draft of the outcome document, Nations unies, 10 janvier 2012.

Brice Lalonde, Catherine Larrieu, Gilles Berhault, palais 
Brongniart, Paris, 4 juillet 2011.
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ment français de création d’une Organisation 
mondiale de l’environnement (OME), sous 
réserve que l’environnement s’inscrive dans 
une démarche de développement durable et 
que toutes les parties prenantes, y compris 
les collectivités et les entreprises, y soient 
réellement impliquées et écoutées. C’est 
une proposition déjà ancienne : à la suite du 
président Mitterrand et sous l’impulsion du 
président de la République Jacques Chirac, 
une initiative diplomatique française avait 
été engagée dès 2002 pour la création d’une 
ONUE (Organisation des Nations unies pour 
l’environnement). En 2005, le ministère de 
l’Écologie et du Développement durable et 
le ministère des Affaires étrangères avaient 
confié au Comité 21 une mission d’infor-
mation autour de cette initiative d’ONUE 57. 
Mais, depuis dix ans, ce sujet reste polémi-
que et peine à trouver sa concrétisation, de 
nombreux pays y voyant l’expression de la 
seule préférence à la protection de l’environ-
nement avec un souci moindre du dévelop-
pement. C’est dans cette perspective que le 
Comité 21 a contribué à la Conférence « Vers 
une nouvelle gouvernance mondiale de l’en-
vironnement » 58, organisée par le ministère 
de l’Écologie, du Développement durable, 
des Transports et du Logement (MEDDTL) 
et le ministère des Affaires étrangères et 
européennes. Cette conférence avait pour 
objectif de « rassembler les idées de tous 
les acteurs de la société civile pour faire de 
l’Organisation mondiale de l’environnement 
(OME) un aiguillon de modernisation de la 
gouvernance mondiale » 59.

« L’avenir que nous voulons »

L’enjeu est aujourd’hui d’équilibrer la dy-
namique de Rio 1992 qui avait essaimé du 
global au local. Sans perdre l’inspiration 

venue d’une vision globale, les recommanda-
tions et actions doivent partir du local, mais 
aussi intégrer que ce n’est plus seulement 
au Nord, mais désormais au Sud que vont 
se dérouler les grandes transformations du 
monde, qui auront des répercussions sur 
toute la planète  Terre. 

Le Comité 21, ancré dans le paysage du dé-
veloppement durable comme passeur et 
facilitateur, a fait la preuve que rien n’est tout 
à fait inéluctable pour peu qu’on le veuille, 
que même si l’ampleur des défis à relever 
est grande, la volonté des uns se conjugue 
avec le savoir-faire des autres, que l’écoute, 
l’échange et l’apprentissage sont des valeurs 
qui peuvent contribuer à bâtir un nouveau 
monde plus juste, plus libre, plus équitable, 
ce que démontrent les citoyens, les collec-
tivités, les entreprises, les chercheurs qui 
n’ont pas attendu les grands rendez-vous 
mondiaux pour mettre en pratique leurs 
expériences de terrain.

Aujourd’hui, les risques sont avérés, les crises 
sociales, environnementales et économiques 
nombreuses. La question culturelle est révé-
latrice des tensions et espoirs que charrient 
toutes les grandes transitions. Le Comité 21 
souhaite donc continuer à porter le flambeau 
culturel présent dès ses origines et s’associe 
au vœu de « dialogue des cultures » d’Edgar 
Morin. C’est ainsi que le 8 juin 2012 seront 
réunis sur la scène de la Grande Halle de La 
Villette des porte-parole du développement 
durable, des acteurs de multiples cultures 
et des artistes autour de l’appel « Cultures, 
cœur du développement durable ».

Si l’année 2012 est très polarisée autour de 
Rio+20, le Comité 21 n’oublie pas pour autant 
son travail quotidien d’animation et de créa-

57 www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/dossier_presse.pdf
58 Les 30 et 31 janvier 2012, au Conseil économique, social et environnemental (Paris).
59 www.conference-rio2012.gouv.fr/la-conference-du-31-janvier-r100.html
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tion de solutions et d’outils d’accompagne-
ment de ses adhérents dans le cadre de ses 
champs de réflexion et d’intervention que sont 
la responsabilité sociétale des  entreprises, les 
territoires durables, l’éducation au dévelop-
pement durable, la concertation.

Le modèle du Comité 21 est unique. Habi-
tuellement, la plupart des organisations sont 
structurées par silos : entreprises, collectivités, 
associations. La richesse du Comité 21 est 
d’être une association pluriacteurs qui traite 
de tous les sujets du développement  durable. 
Le Comité 21 se réjouit que cet exemple fran-
çais inspire notamment le Québec qui travaille 
à la création d’une structure équivalente. 

« Le développement durable n’est pas un 
concept technocratique et défensif, il est 
celui d’une humanité qui croit en elle-même, 
une humanité capable, avec beaucoup d’hu-
milité, d’agir de façon très opérationnelle, 
chaque jour, dans chaque dimension in-
dividuelle et collective », affirme le prési-
dent du Comité 21, Gilles Berhault. C’est 
peut-être ce que l’histoire du Comité 21 
illustre : à travers les expériences de mi-
lieux professionnels parfois antagonistes, 
à travers les rapprochements d’expériences 
de régions diverses, à travers des défis 
encore à surmonter, le Comité 21 se veut 
une pierre de cet humanisme du XXIe siècle 
en construction.

Le Comité 21 c’est :

® 475 adhérents (avril 2012) 
répartis en 4 collèges : en-
treprises (multinationales, 
PME et TPE), collectivités 

(des communes aux régions), associations 
(environnement, développement solidarité 
locale, défense des droits humains...), ins-
titutions-établissements d’enseignement 
supérieur-médias.

® 3 objectifs :
l être réseau par excellence, en animant 
une plateforme d’échanges et d’innova-
tion au service du développement durable, 
alimentée par l’expertise et la diversité de 
ses adhérents ;
l assurer la conduite du changement, en 
offrant des outils pratiques et des services 
pour aider ses adhérents dans la mise en 
œuvre du développement durable ;
l engager des travaux d’innovation et de 
prospective, en s’efforçant d’être un élé-
ment moteur des réflexions présentes et 
futures sur le développement durable ;

® 3 axes de travail :
l accompagner l’éducation au développe-
ment durable,
l ancrer le développement durable et le 
tourisme durable dans les territoires,
l promouvoir un développement écono-
mique responsable en accompagnant les 
entreprises dans leur politique de RSE.

® 3 sites internet pour en savoir plus :
l www.comite21.org : le site général du  
Comité 21
l www.agenda21france.org : le site dédié à 
la démarche Agenda 21 qui recense, à fin 
avril 2012, 1 081 démarches d’ Agenda 21 : 
920 démarches d’ Agenda 21 de territoires, 
134 démarches d’ Agenda scolaire, 27 autres 
démarches.
l www.paysdelaloire.comite21.org : le site 
de l’antenne régionale du Comité 21.

® Une multitude de partenaires et de sou-
tiens, que nous remercions de leur fidélité 
et de leur confiance.
Pour être plus responsable, plus éthique, 
plus humain.




